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Mardi 13 : Saint André ï Champ Borne puis Le Port  

 

9h Saint Denis : allocutions dôouverture de lôatelier EUCC-France  

Les participants se r®unissent sur le Barachois o½ lôatelier est ouvert par des allocutions de bienvenue. 

¶ David Lorion , vice président du Conseil régional de La Réunion, adjoint au maire de Saint 

Pierre et Ma´tre de Conf®rences ¨ lôUniversit® de la R®union :  

« Les côtes réunionnaises sont majoritairement des côtes volcaniques avec quelques récifs coralliens. 

Des outils ont été mis en place avec le BRGM pour suivre le trait de côte et la manière dont il doit 

évoluer. Nous sommes ici ¨ lôinterface entre un espace tropical et un espace tempéré où les grandes 

houles australes et les cyclones tropicaux montrent de fortes capacités dô®rosion du littoral. Nous 

disposons dôun Sch®ma dôAménagement Régional, géré par la Région, dôun Schéma de Mise en 

Valeur de la Mer et nous avons mis en place un Observatoire des Risques Naturels géré par  Rebecca 

Pleignet (Région) et Marion Ovize (Agorah).  Cet observatoire  va nous permettre de suivre 

lôévolution des côtes dans cette zone peu connue de lôOcéan Indien. Plusieurs programmes sont en 

cours : entre autres, Vulnerare, port® par lôUniversit® de La Rochelle et lôIDDRI, et un programme 

dôobservation de lô®volution des r®cifs. 

La Région est extrêmement désireuse de participer à ces programmes, pour accumuler ces données au 

sein de lôobservatoire et pour avoir une analyse plus pragmatique sur la nature des décisions 

politiques qui vont accompagner lô®volution du littoral. Ces d®cisions sont parfois difficiles ¨ prendre 

puisquôelles engagent lôavenir sur 10 ou 20 ann®es, sur le fait quôon va laisser urbaniser une portion 

du littoral ou pas. Se pose évidemment la question ®conomique ou touristique puisque côest au plus 

près de la mer que les touristes veulent séjourner.  

Il y a un excellent petit guide réalisé par le BRGM sur la Gestion de lô®rosion du littoral de La 

Réunion  qui va être votre livre de chevet tout au long de cet atelier. Enfin, pour comprendre 

lô®volution r®cente du littoral, sachez aussi que lô®volution de la morphologie de nos ravines et leur 

endiguement a parfois pi®g® lôapport s®dimentaire, privant les c¹tes des s®diments quôelles recevaient 

auparavant ».  

¶ Daniel Courtin, Directeur adjoint de la DEAL:   

« Le propos de Mr Lorion est celui du scientifique, du politique et de lôam®nageur. Il a donné une 

vision complète de la problématique que cet atelier devra aborder. La DEAL est le service 

déconcentré du minist¯re de lô®cologie qui porte les questions de gestion des risques naturels et 

dôam®nagement du littoral. Quand ces questions se confrontent sur un territoire à fort enjeu qui capte 

tous les intérêts économiques, humains et financiers, elles  génèrent un certain nombre de 

problématiques quôil sôagit de r®soudre. Lôexp®rience r®cente de Xynthia  montre lôenjeu humain de 

cette probl®matique de risque dans un milieu occup®. Aujourdôhui à La Réunion, nous avons entrepris 

un vaste programme de travail sur la prévention des risques. Nous avons donné la priorité aux PPRI 

des ravines, mais aujourdôhui nous pouvons nous tourner vers le risque côtier et la prévention des 

inondations, vers les effets des houles australes. Face à ces problématiques, la communauté 

scientifique et administrative est en relation avec les élus qui doivent gérer les destinées de la 

population. Les travaux de cet atelier permettront je lôesp¯re de confronter les points de vues de ces 

trois communautés et dôavancer dans nos pratiques. Nous devons travailler sur différents leviers : le 

levier de lôurbanisme, les outils PPR et la gestion du DPM. Le territoire de la côte Ouest que vous 

allez arpenter est un peu un laboratoire sur lequel nous comptons mener, en partenariat avec le TCO 

(Territoire de la Côte Ouest) et la Région, une opération pilote de gestion intégrée de la mer et du 
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littoral en croisant tous les enjeux, les enjeux de biodiversité que nous sommes chargés de porter et les 

enjeux dôam®nagement dans le respect des préceptes du Grenelle et du développement durable ».  

¶ Yvonne Battiau-Queney, Pr®sidente dôEUCC-France :  

« Côest un grand plaisir et un honneur pour nous dôorganiser cet atelier, le 22° de notre association 

depuis lôan 2000 et le deuxi¯me dans un d®partement dôoutre mer.  Il  a été préparé par Ywenn De La 

Torre, du BRGM, que je remercie pour son travail.  Les problématiques qui seront abordées  sont au 

cîur des missions dôEUCC-France (www. euccfrance.fr). Cette association qui nôa pas tout ¨ fait 20 

ans b®n®ficie dôun double agrément : en tant quôorganisme dispensant des formations aux élus locaux 

dôune part, en tant quôassociation de protection de lôenvironnement dôautre part. Elle a pour mission 

essentielle de rapprocher le monde des scientifiques et celui des décideurs et des gestionnaires. Pour 

ce faire, elle organise des ateliers de terrain, sôeffor­ant de r®unir sur un même site tous les acteurs 

du littoral ».  

¶ Ywenn De La Torre (BRGM EUCC-France) :  

« La thématique générale de cet atelier est tournée vers les  risques côtiers à La Réunion, risques 

dô®rosion du littoral et de submersion marine. Il est bon de rappeler que La Réunion est une île 

volcanique avec des faciès littoraux divers : des littoraux dôalluvions (sables volcaniques ou galets du 

littoral nord) formés de s®diments provenant de lô®rosion du massif de la Fournaise ou de celui du 

piton des Neiges et charriés par les ravines. Nous avons aussi des littoraux typiquement tropicaux liés 

¨ la pr®sence de r®cifs coralliens, surtout ¨ lôouest. On rencontre aussi des falaises de nature très 

variée, notamment des falaises à recul rapide que nous verrons à la pointe du Diable, à Saint Pierre. 

Ici, vous apercevez la route du littoral longeant une falaise qui nôen nôest plus une puisque les 

am®nagements lôont ®loign®e de la mer mais qui continue à évoluer comme un versant continental, au 

gré des mouvements de terrains et des chutes de blocs malheureusement bien connus ici ».  

Marion Ovize (Observatoire des Risques Naturels, Agorah) (cf. livret-guide p. 12-13):  

« La mobilisation que nous avons pu constater lors des premières assises régionales des risques 

naturels atteste de la prise en compte politique des risques naturels en termes dôam®nagement. La 

mise en îuvre de lôORN date de mars 2012, elle a ®t® confi®e ¨ lôAgorah (Agence pour lôObservation 

¨ la R®union de lôAm®nagement et de lôHabitat). Sa mission générale est de faire le lien entre la prise 

en compte des risques naturels et les politiques publiques dôam®nagement. Cet observatoire résulte 

dôune d®marche partenariale réunissant les collectivités territoriales, les acteurs scientifiques locaux 

et les services d®concentr®s de lôÉtat. Cela a permis de mettre à plat les enjeux et les besoins du 

territoire en matière de prise en compte des risques et de bâtir les objectifs et les missions 

op®rationnelles de lôobservatoire. Celles-ci visent à am®liorer la connaissance de lô®tat des risques et 

lôobservation de leur ®volution ¨ travers la mise en place dôun centre de ressources, lôintégration des 

risques naturels dans les politiques dôam®nagement ¨ travers lôappui et lôaccompagnement des 

collectivités, lôévaluation des risques et des actions des acteurs à travers des expertises diverses, et 

enfin lôinformation et sensibilisation. Lôobservatoire dispose de deux instances de gouvernance, un 

comité de pilotage , outil décisionnel qui comprend des représentants du CG, du CR, des EPCI, des 

services de lôÉtat et aussi des acteurs scientifiques (sciences de lôUnivers de lôuniversité de La 

Réunion, BRGM, observatoire volcanique du piton de la Fournaise) et un comité de suivi qui réunit 

lôensemble des structures concern®es par la gestion des risques naturels (®tablissements publics, 

associations, collectivit®s, services de lôÉtat, acteurs scientifiques). La mobilisation de ce comité 

technique d®pend de lôactualit® des risques et des dossiers en cours ». 

David Lorion  signale que ces différents acteurs  se  sont fixé  lôobjectif de 2014 pour organiser de 

nouvelles assises des risques naturels à La Réunion 
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Saint André- Champ Borne (cf. livret-guide p. 14-16) 

Eric Boiteux, Directeur Général des Services Techniques de la commune de Saint-André, nous 

accueille sur ce site où, depuis 2004, un chantier de protection des berges est men® avec lôautorisation 

de la DEAL. Lô®rosion gagnait ici 3 m¯tres par an en moyenne, le restaurant était menacé, ainsi que le 

cimetière et même la route départementale. La commune a pu  remblayer cette zone avec de la terre et 

des mat®riaux rocheux. Ce chantier nôest pas totalement satisfaisant car les remblais sont de plus en 

plus terreux, mais pr®sente lôavantage dô°tre pratiquement gratuit puisque ces mat®riaux viennent de 

tous les chantiers environnants. Les remblais sont ensuite plantés, avec des vacoas (Pandanus utilis) au 

d®but puis avec dôautres esp¯ces. Il nôy a pas eu de très grosses tempêtes depuis 2004 mais ce système 

a permis de préserver le littoral.  

  

Ywenn De La Torre : ici le littoral aujourdôhui remblay® est ¨ la base alluvionnaire, constitu® dôun 

cordon de galets alimenté par les rivières et surmont® dôune falaise. Le BRGM travaille depuis 2003 

au suivi de lô®rosion de tout le littoral r®unionnais. Dans un premier temps, une liste des sites les plus 

vulnérables a été dressée et Champ Borne fait partie de cette liste. Ensuite, les vitesses de recul ont été 

estimées avec des mesures topographiques de type profils de plages et des mesures bathymétriques, 

mais aussi en comparant des photographies a®riennes depuis 1950. On sôest ainsi aper­u que le 

cyclone Hyacinthe de 1980 a eu un impact important sur le littoral de Champ Borne. Les 

photographies aériennes postérieures à Hyacinthe montrent une avancée du littoral, due aux 

remblaiements. On observe donc un jeu de va et vient de lôordre de 20 m¯tres entre les remblaiements 

qui font avancer la ligne de côte,  et les ®pisodes cycloniques, qui la font reculer. On peut sôinqui®ter 

du devenir du restaurant installé sur le remblai, très près de la ligne de côte (Bâtiment blanc sur la 

photo à droite).  

Le BRGM a réalisé 3 campagnes topo-bathymétriques depuis 2004. Il est important de mesurer ce qui 

se passe sous la mer pour comprendre ce qui se passe à terre ; les échanges sont permanents entre les 

deux compartiments. Les houles dôaliz®s, très fréquentes tout au long de lôann®e, ne dépassent 

généralement pas 1 mètre. Elles ont peu dôimpact sur les mouvements transversaux mais leur rôle est 

important dans la direction de la dérive littorale, qui sera donc majoritairement orientée du sud-est vers 

le nord-ouest. Les houles cycloniques sont observées de décembre à mars. Elles sont plus rares, mais 

peuvent être très fortes et faire reculer la ligne de c¹te dôune dizaine de m¯tres (cf livret-guide p. 8-

10). 

Sandrine Aubié (DDT Gers, EUCC-France): un lien est-il fait entre la rivière du Mat et les 

changements morphologiques observés ici ? 

Ywenn De La Torre : la rivière du Mat alimente effectivement ce littoral en galets et en sables. Les 

évolutions morphologiques du Champ Borne sont donc corrélées avec les transports solides de la 
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rivi¯re du Mat. Lôapprovisionnement par la rivière du Mat se fait par vagues : après un épisode de 

pluie, les s®diments vont sôaccumuler dans le c¹ne delta et peuvent alors être redistribués par les 

houles dôaliz®s.  Aujourdôhui, le cordon de galets est moins large quôil ne serait sans le remblai. 

 
En effet, les cordons de galets, tout comme les récifs coralliens, ont un rôle de protection ; ils 

amortissent les houles et prot¯gent ce qui est situ® ¨ lôarri¯re dôeux. Ici, le remblaiement fige en 

quelque sorte de cordon de galets qui ne peut plus participer aux échanges sédimentaires. En fait la 

situation est plus  complexe puisque les remblais peuvent partir à la mer et alimenter les petits fonds. 

En installant ces remblais, on se protège mais on se prive de la protection naturelle que constitue le 

cordon de galets. Une réflexion est à mener sur le niveau optimum de protection pour garantir les 

enjeux : le restaurant, la route départementale, la mairie annexe, mais aussi les habitations situées à 

lôarri¯re. Le remblaiement est apparent® au rechargement des plages. On considère que le matériau 

utilisé pour le rechargement doit être de granulométrie voisine de celle du matériau présent sur la 

plage à recharger. Ici, on est loin du compte. 

Sandrine Aubié : quel volume de matériaux a-t-il été nécessaire pour former ce remblai ? 

Eric Boiteux : 40 à 50 000 m
3
/an environ, mais côest insuffisant. De nouveaux gros chantiers nous 

permettront peut être de trouver des quantités plus importantes de matériaux. Jôaimerais faire 

lôexp®rience dôapporter ici 700 000 m
3
 dôun coup pour observer lô®volution de ce remblaiement. 

Myriam Mahabot  (IRD) : quelle est la politique de la Mairie sur le long terme. Nôest-ce pas une 

attitude à courte vue de remblayer sans cesse pour que les matériaux soient repris par la mer ? Nôy a-t-

il  pas dôautres moyens ? 

Eric Boiteux : Il est clair que ce que nous faisons actuellement est du provisoire. Mais côest aussi une 

question de coût : les protections lourdes, type enrochements et ouvrages en mer, sont extrêmement 

onéreuses alors que la méthode que nous appliquons est quasiment gratuite. Il faut lancer des études 

pour estimer le co¾t dôune protection lourde efficace. Sur le long terme on a pr®vu dans le PLU de 

déplacer la route départementale mais pas les habitations.  

Myriam Mahabot  : quel est lôimpact des carri¯res de la rivi¯re du Mat et de Fleur Jaune ? 

Eric Boiteux : les extractions sont arr°t®es depuis une dizaine dôann®es et depuis lors le lit de la 

rivi¯re ne cesse de sô®lever. La rivi¯re risque donc de d®border et dôinonder les quartiers environnants. 

Nous sommes obligés de procéder à des curages pour sécuriser les habitations.  

Ywenn De La Torre : en relation avec la DEAL et la Région Réunion, le BRGM a procédé à un suivi 

du site de Champ Borne et des recommandations ont été formulées. Il est apparu que les remblais à 

base de mat®riaux fins, de type terre, nôont aucune efficacit® puisquôils sont imm®diatement emport®s 

par la mer. La règle de base à ne pas oublier est que, quand la mer a atteint un certain point, elle y 

reviendra, sauf si on a recours à des protections extrêmement lourdes. Le seul moyen de protéger le 

site serait dôhabiller tout le littoral dôouvrages, pour un co¾t extr°mement ®lev®. Il convient 

absolument dôestimer les co¾ts de la protection lourde et de les comparer ¨ la valeur des enjeux 
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menacés. Entre ces deux options opposées, défense totale ou laisser faire la nature, il nous faudra 

trouver une solution raisonnable, définissant les priorités.  

Au sujet des extractions, rappelons que les carriers ne sont autorisés à curer le lit des rivières que 

quand le niveau atteint par celui-ci met en p®ril lôurbanisation alentour. Des ®tudes ont ®t® men®es 

dans le cadre des Plans de gestion des risques dôinondation (PGRI) sur la quantification des mat®riaux 

transportés par la rivière du Mat. Il faut trouver le bon niveau de curseur entre la protection lourde 

totale et le respect des équilibres naturels, ne serait-ce que parce que la nature rend un service de 

protection : le cordon de galets naturel est capable dôamortir les houles avant quôelles ne frappent les 

enjeux. Si on limite la largeur de ce cordon, on rend la côte plus vulnérable. Les analyses 

coût/avantage ont un grand intérêt pour donner des indicateurs permettant dôadapter le niveau de 

protection aux enjeux.  

Yvonne Battiau-Queney : si on b®tonne une portion de c¹te, on reporte lô®rosion sur les parties 

voisines, ici vers le nord.  

Ywenn De La Torre : ici, la cellule s®dimentaire va de lôembouchure de la rivi¯re du Mat ¨ Bois 

Rouge et m°me jusquôau d®bouch® endigu® de la rivi¯re Sainte Suzanne. Effectivement, lôexp®rience 

que nous avons en mati¯re dôenvironnement s®dimentaire montre que tout ouvrage en dur reporte 

lô®rosion ¨ lôaval dans le sens de la d®rive littorale.  Ici, la cellule s®dimentaire sô®tend sur plusieurs 

communes, la gestion de lô®rosion doit donc °tre intercommunale. Nous avons ici des PLUs, un 

SCOT, un SAR, mais pas encore de PPR. 

Myriam Mahabot  : quand on parle du coût des ouvrages lourds, il ne faut pas oublier le coût de leur 

entretien.  Lô®valuation ®conomique est très importante pour les décideurs. Il faut se projeter assez loin 

dans le temps pour comparer les co¾ts financiers et humains de la d®localisation avec ceux dôune 

protection lourde et de son entretien. Si lôon ne délocalise pas les activités et que celles-ci sont 

endommagées par la suite, le coût de la reconstruction et du dédommagement peut être extrêmement 

élevé. 

Un participant  : le Sch®ma dôAm®nagement R®gional  promeut un am®nagement qui prend en 

compte le risque. Les PLUs et les SCOTs devraient avoir un paragraphe expliquant comment le risque 

côtier est pris en compte. Cette démarche est assez novatrice, mais on est en droit dôesp®rer que sur le 

long terme, 10 ou 20 ans, des mesures de gel de lôurbanisation, voire m°me de d®localisation des 

activités et des biens,  pourront être prises 

Eric Boiteux : lôune des difficult®s dans lô®laboration des documents administratifs est de d®cider en 

lôabsence dô®tudes pr®cises.  Actuellement, nous avons tr¯s peu dô®tudes sur le risque c¹tier. Ces 

études ont un coût, important pour la commune. 

Ywenn De La Torre : les ®tudes r®alis®es par le BRGM pour lôensemble de lô´le sont le fruit dôun 

partenariat entre lô£tat, la R®gion et le BRGM. Des ®tudes plus sp®cifiques de ce site sont faites dans 

le cadre de lô®valuation de lôal®a pour les PPR, mais il faudrait aussi des ®tudes de g®nie c¹tier, qui 

peuvent °tre confi®es ¨ des bureaux dô®tude.  

Michel Aldon (Région Réunion): lôobservatoire a inscrit dans ses missions quôil serait lôinstance de 

dialogue entre les différents acteurs. Chaque acteur est indispensable, m°me sôil ne d®tient quôune 

partie de lôinformation. Une fois que le risque est connu que fait on ?  A travers lôobservatoire, on doit 

essayer de trouver des solutions pour mettre en îuvre des actions concertées. 

Marion Ovize : bien que lôobservatoire soit un outil tr¯s r®cent, il est en train de se former pour 

acquérir la comp®tence dôanalyse co¾t/b®n®fice. Cette problématique peut être intégrée à la feuille de 

route de lôobservatoire ¨ condition de faire remonter les informations obtenues vers ses partenaires, 

services de lô£tat et de la R®gion 

Rebecca Pleignet  (Région Réunion) : pour les questions de risques côtiers, lôintercommunalit® est la 

bonne échelle. 
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Patrick Bazin (Conservatoire du littoral EUCC-F): quand la tempête Xynthia est arrivée en 

Vendée, on savait que la zone était inondable mais on a quand même installé un lotissement. Il y a 

donc sûrement un problème très complexe qui va au-delà de la connaissance. Sur le long terme, il est 

possible de relativiser les probl¯mes dôaujourdôhui. Nous voyons un bâtiment très avancé vers la mer, 

en position de sentinelle. Que dites vous à ce restaurateur installé sur le DPM ? 

Eric Boiteux : je ne sais pas depuis quand ce restaurant est installé à cet endroit, mais le bâtiment 

appartient à la commune. En cas de destruction, il ne sera pas reconstruit. On ne conna´t pas lôampleur 

du risque dô®rosion ¨ cet endroit. Ce que nous faisons nôest peut °tre pas tr¯s efficace, mais pour 

lôinstant cela suffit et je ne sais pas quel risque afficher dans les documents administratifs. 

Éric Chateauminois (BRGM): la convention de lancement des PPRL a démarré à La Réunion. Vous 

serez sollicit®s tr¯s vite pour la d®finition de lôal®a ®rosion et de lôal®a submersion dans les 8 

communes du littoral du nord-est 

Hugues Heurtefeux (EID Méditerranée / EUCC-France) : quelle est la perception de la population 

sur ces remblais ? 

Eric Boiteux : En dehors du restaurant, je ne suis pas sûr que les populations se sentent en danger.  

Un participant demande sôil ne faudrait-il pas informer les populations sur le danger, sur le fait que 

leurs habitations seront un jour menacées ? 

Éric Chateauminois : les populations seront forcément informées dans le cadre des PPRL 

 

 

 

Le Port 
 

1
er

 arr°t ¨ lôentr®e du Port Est (littoral Nord)  

 

 Jean Yves Langenier, maire de la Ville du  Port, nous accueille : « le Port est la plus petite 

commune de lô´le, environ 4 km sur 4, et la plus dense. Elle est install®e dans la plaine de la rivi¯re 

des Galets, lôune des rares rivi¯res r®unionnaises ¨ °tre endigu®e. 40 % de lôespace sont occup®s par 

des zones dôactivit®s et il reste tr¯s peu dôespace pour lôurbanisation ¨ destination dôhabitation. Nous 

avons 3 sites SEVESO sur le territoire communal, dont un à haut risque. Le développement 

démographique est ici tr¯s important et la question fonci¯re est tr¯s pr®gnante. Aujourdôhui notre 

projet vise à faire en sorte que cette ville, bâtie sur la plaine des Galets, puisse se développer. Cette 

plaine a été formée par les sédiments venus de lôeffondrement du cirque de Mafate. Le sch®ma 

dôam®nagement actuel est issu dôune r®flexion datant des ann®es 1970. Il y a eu un effort tr¯s 

important pour transformer la plaine aride de la rivière des Galets en espace verdoyant, plus 

accueillant : 500 000 arbres ont ®t® plant®s, un parc bois® a ®t® cr®®, et aujourdôhui un certain 

nombre dôop®rations de r®habilitation de lôhabitat insalubre sont en cours ». 

 

Florence Dunehou  (pôle développement des territoires de la commune du Port): La densité de la 

population du Port est de 2 500 habitants/ha, nous disposons de 2 outils portuaires,  nous sommes 

soumis à divers risques, on a donc ici un concentré des problèmes sur un territoire très restreint. 

Cependant, la politique dôam®nagement suivie depuis 40 ans a permis de constituer des réserves 

foncières ; les grandes étendues stratégiques sont propriétés de la commune. Il pourra y avoir des 

relocalisations dôentreprises et dans le centre ville, nous proc®dons ¨ un renouvellement urbain en 

remplaçant des villas par de petits immeubles.   
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Ces op®rations sont accept®es par la population, alors quôelles vont ¨ lôencontre des habitudes 

r®unionnaises, ¨ la condition quôelles soient coupl®es ¨ des am®nagements publics de qualit®. La zone 

littorale dôam®nagement est une réserve foncière de la commune, longée par deux voies de circulation 

et un pipe-line qui rejoint le port est. Malgré ces contraintes fortes, il devrait être possible de 

construire si lôon sait surmonter ces contraintes. 

 

Yves Gigan  (service environnement de la Ville du Port) : nous sommes sur une partie aménagée du 

littoral qui a été fortement endommagée par le passage du cyclone Gamède. Le site a dû être 

rengraissé et ré-engazonné. Nous avons un projet de protection du littoral nord contre la houle, dont la 

ma´trise dôîuvre a ®t® confi®e au bureau dô®tude EMO 

 

Géraldine Béraud-Dexter (bureau dô®tude EMO) : nous intervenons sur cette opération 

dôam®nagement du littoral nord depuis quelques ann®es d®j¨ puisque nous avons commenc® ¨ 

travailler ici avant Gam¯de. Notre zone dô®tude sô®tend sur un lin®aire de 2,3 km et a ®t® divis®e en 3 

secteurs. Lôobjectif est bien la protection du littoral contre la houle. La zone est fortement influenc®e 

par les deux ouvrages portuaires qui interrompent le transit sédimentaire. Le déficit est estimé à 

10 000 m
3 
/an, sans compter les pertes dues aux fortes houles et aux phénomènes exceptionnels. Les 

études préconisaient de recharger le site en matériaux pour compenser les pertes dues à la houle. Les 

volumes nécessaires au reprofilage ont été estimés à 250 000 m
3
. Le cyclone Gamède (février 2007) a 

enlevé environ 250 000 m
3
 de s®diments, les besoins sont donc tr¯s importants et il a ®t® estim® quôil 

serait difficile de se procurer de telles quantités. Nous avons donc r®fl®chi ¨ dôautres solutions et les 

analyses multicrit¯res men®es ont d®montr® quôil fallait sôengager vers des techniques dites mi-lourdes 

qui consistent à renforcer les talus avec des géo-grilles. Pour canaliser les eaux pluviales, nous avons 

installé des matelas drainants et des barbacanes. Pour ®viter lôaffouillement, des matelas Reno sont 

plac®s au pied des ouvrages.  Le co¾t total des travaux approche 10 Mú. Un suivi et des reprofilages 

ponctuels sont indispensables. 

 

Ywenn de la Torre : on nous a pr®sent® des ouvrages de lutte contre lô®rosion ressemblant ¨ des 

digues. Es-ce que lôal®a de submersion marine a ®t® pris en compte dans le dimensionnement des 

ouvrages ? Géraldine Béraud-Dexter r®pond quôil a été pris en compte, surtout dans le secteur 3, le 

plus vulnérable à cet aléa et où les digues sont par conséquent plus hautes 

 

 

 

Stéphane Raison (Préfigurateur du 

Grand Port de la Réunion) au micro, 

avec à sa droite M. Jean Yves 

Langenier, maire de la Ville du Port). 

Au tableau, plan de la ville du Port 



atelier EUCC-France  - La Réunion  -  13-16 novembre 2012 

 
9 

 

2
ème

 arrêt  à proximité de la Pointe des Galets (littoral Nord) 

 

Stéphane Raison (Préfigurateur du Grand Port Maritime) : le premier port, ¨ lôouest, date de 

1886, le second, ¨ lôest, de 1986. Depuis 2008, les ports fran­ais dô£tat ont ®t® r®form®s et celui de la 

R®union nôa pas ®chapp® ¨ la r¯gle. Je suis charg® de mettre en place le Grand Port Maritime de La 

Réunion et de rassembler les équipes qui travaillent à la concession portuaire, dépendant de la 

chambre de commerce et les ®quipes de lô£tat qui travaillent sur des t©ches de s®curit®, de s¾ret® 

portuaire et dôinfrastructure.  

Ce territoire fait de galets et de sables bouge sans arrêt. La réforme portuaire nous engage à une 

réflexion conjointe avec les collectivités pour gérer les sédiments. Nous avons besoin ici, au-delà 

dôouvrages de protection lourde, dôun plan global de gestion des s®diments con­u en partenariat avec 

les collectivités. La mobilité des sédiments a provoqué dans les années 2008-2009 une obstruction du 

chenal dôacc¯s au port ouest. Lôune des  particularit®s de la r®forme portuaire est que le grand port sera 

opérateur et gestionnaire de son Domaine Public Maritime dans les limites de sa circonscription, 

laquelle ne comprend pas tout le linéaire côtier de la commune. Ceci implique donc une gestion 

concertée avec les collectivités. Les mots clés sont ici gestion globale des sédiments, partenariats, et 

meilleure efficacité de la dépense publique. 

 

Arrêt face au banc de la Folette (Littoral Ouest)  

 

Yves Simon (Service Port Réunion de la DEA) : nous sommes ici exposés aux houles australes, qui 

viennent du sud, et aux houles cycloniques. On a observé des variations très importantes du trait de 

côte. La protection est plac®e en haut de plage. Elle est faite dôenrochements, atteint 8 m de hauteur et 

400 m de longueur. Lôouvrage vient dô°tre achev® et nôa pas encore subi lô®preuve des houles.  

Eric de Croutte  (Artelia)  : on observe ici une accumulation de sédiments graveleux qui viennent du 

contournement de la digue sud. On estime à 80 000 m
3
 le volume de sédiments qui transitent chaque 

ann®e. Ces s®diments ont tendance ¨ obstruer la passe dôentr®e du port, et il faut les enlever 

r®guli¯rement. Jusquôen 1986, tous les produits de dragage ont été déposés au large, formant un banc 

dit « banc de la Folette » dont le volume est estimé entre 4 à 8 millions de m
3
. Ce banc réfracte les 

houles qui se pr®sentent alors de mani¯re frontale sur la c¹te. Lô®rosion ®tait de lôordre de quelques 

m¯tres par an. Plus au nord, les houles sont plus att®nu®es, le mat®riau a tendance ¨ rester. Côest cet 

effet diff®rent des houles australes et des houles dôaliz®s qui ont ®t® ¨ lôorigine de la formation de la 

pointe des Galets.  

Sandrine Aubié : lôint®gralit® des mat®riaux extraits sont toujours red®pos®s au large ?  

Il est r®pondu quôaujourdôhui, la totalit® des s®diments extraits dans la passe (50 ¨ 60 000 m
3 
/an) est 

redéposé au nord de celle-ci pour réalimenter le littoral nord, déficitaire. Le transport se fait par 

camions. 
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Arrêt au Port ouest (chantier de dragage au sud du chenal dôacc¯s) : 

 

Stéphane Raison : lô®tude ARTELIA vient dô°tre achev®e sur la gestion du littoral ouest. La ville 

veut accéder à son littoral, des partenariats sont nécessaires entre le port et la ville. 

Le responsable dôArtelia, Eric de Croutte explique que les sédiments arrivent à la mer par la rivière 

des Galets, à raison de 100 000 à 300 000 m
3
/an en moyenne. La fraction fine est dispersée vers les 

petits fonds et est généralement perdue. La fraction plus grossière reste près du cône alluvial et est 

reprise par les houles. Les houles dôaliz®s, venu de lôest, nôont que peu dôeffet ici. Ce sont 

essentiellement les houles australes, venues du sud à sud-ouest, qui sont capables de transporter des 

sédiments. Le transit potentiel est de 100 000 m
3
/an. La capacité de transport diminue à mesure que 

lôon se d®place vers le nord. Avant la cr®ation du port, le transit ®tait continu. Il est ¨ lôorigine de la 

formation de la pointe des Galets. Les extractions dans la rivière ont été effectivement arrêtées vers 

2000. Depuis lors, on observe une lente avancée du trait de côte au niveau du cône alluvial, avancée 

qui devrait se poursuivre dans les prochaines décennies. La réalisation du port est ¨ lôorigine dôune 

coupure franche dans le cheminement des galets. Aujourdôhui, la digue est satur®e et lôessentiel des 

mat®riaux contourne lôouvrage, pour la partie la plus grossi¯re plonge dans les grands fonds tr¯s 

proches et pour la partie la plus fine participe à la formation du banc de la Folette qui, si le port 

nôintervenait pas, aurait tendance ¨ obstruer le chenal. Selon les ann®es les volumes dôextraction ont 

été de 50 000 à 150 000 m
3
/an. Avant Hyacinthe, la digue était longue de 220 m. Aujourdôhui, elle est 

plus courte et son pouvoir dôentrainement est moins important. Nous avons ®t® consult®s pour 

répondre à ces questions de gestion des sédiments. Comment minimiser le volume de matériaux 

pénétrant dans le chenal, et donc le coût des extractions, tout en permettant dôalimenter le littoral 

nord? Compte tenu de la morphologie du site, les deux secteurs, nord et sud, peuvent être traités 

diff®remment. Divers sc®narios ont ®t® ®labor®s et test®s. Le sc®nario vers lequel on sôoriente vise à 

allonger les deux ouvrages existants avec des extractions au sud (entre la jet®e sud et lô®pi sud). Il 

faudrait alors extraire 35 à 45 000 m
3 
/an qui serviraient au r®engraissement du nord. A lôest le banc de 

la Folette, qui est le résultat du dépôt des mat®riaux issus de la construction et de lôentretien du port. 4 

à 8 M m
3 
se sont d®pos®s ici. A lôest, la solution sôarticule autour dôune r®alimentation en fonction de 

la demande. Il faut en effet constituer un matelas devant les structures longitudinales pour faire face 

aux ®v¯nements cycloniques. Ces dispositions doivent bien ®videmment sôaccompagner dôun suivi 

pour conna´tre les besoins au nord et pour ®viter lôobstruction du chenal. 


